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Département fédéral de l’environnement, Berne, 25  eptembre 2018 / nb 

de tran port , de l’énergie et VL média électronique  

de la télécommunication DETEC 

Par e-mail: rtvg@bakom.admin.ch 

Nouvelle loi fédérale sur les médias électroniques 

Prise de position du PLR.Les Libéraux-Radicaux 

Madame, Mon ieur, 

Nou  vou  remercion  de nou  avoir donné la po  ibilité de nou  exprimer dan  le cadre de la 
con ultation de l’objet mentionné ci-de  u . Vou trouverez ci-de  ou notre po ition. 

Bien que PLR.Le  Libéraux-Radicaux  oit favorable à une loi  ur le  média  électronique , il rejette 
largement le projet  ou  la forme propo ée. Le PLR a fait campagne contre l’initiative populaire No-Billag 
et a contribué à  on rejet dan  le  urne . Dan  ce contexte, il a répété mainte  foi  que l’initiative, qui 
aurait  ignifié la di parition de la SSR, était extrême, tout en in i tant  ur le fait que de  réforme  
importante  devaient être menée  dan  la politique médiatique. Dan   on argumentaire, le PLR  e 
référait  y tématiquement à la nouvelle loi  ur le  média  promi e par la Con eillère fédérale Dori  
Leuthard. Cette loi devait  ervir de plateforme pour une di cu  ion de fond et une redéfinition du mandat 
de  ervice public de la SSR. Le PLR a communiqué à plu ieur  repri e  en ce  en , notamment lor  du 
dimanche de votation du 4 mar  (lien). En janvier dernier, il a également adopté un papier de po ition 
« plus d  marché pour l  paysag  médiatiqu  suiss  », dan  lequel il exprime  e  revendication  en 
matière de politique médiatique. Dan  ce contexte, le PLR n’exclut pa  le dépôt d’une propo ition de 
renvoi,  i le me  age du Con eil fédéral ne devait pa  tenir compte de  e remarque . 

Tout comme le PLR, une majorité de  oppo ant  à l’initiative exigeait elle-au  i une réforme de fond  de 
la politique publique en matière de média . Le projet de loi pré enté ne fait cependant que cimenter le 
 tatu quo actuel. Pour cette rai on, le PLR demande au Con eil fédéral de propo er un texte moderne 
répondant aux défi auxquel  ont confronté le média d’aujourd’hui. 

Concession SSR et révision ORTV: procédure inappropriée du Conseil fédéral 

Par ailleur , le PLR e time que le procédé du Con eil fédéral dan  le cadre de la con ultation  ur la 
nouvelle conce  ion de la SSR (répon e PLR) et la révi ion de l’ORTV (répon e PLR) n’e t pa  
approprié. Certaine  de  modification  apportée  ont une portée importante. Elle  n’auraient pa  dû être 
réali ée  avant qu’une di cu  ion de fond  ait eu lieu dan  le cadre de la loi  ur le  média  
électronique . Le  po  ibilité   upplémentaire  d’expan ion en ligne accordée  à la SSR dan  la 
nouvelle conce  ion ou encore le financement public d’agence  de pre  e tel que prévu dan  l’ORTV en 
 ont deux exemple . Le acteur politique  ont ici mi devant le fait accompli, ce que le PLR regrette. 

Avant d’entrer plu  en détail   ur le  différent  élément  du projet de loi, le PLR tient à rappeler que le 
 ervice public n’e t pa   eulement a  uré par la SSR ou d’autre  entrepri e  de média  percevant une 
part de la redevance: nombre de média  privé  fourni  ent eux-au  i un  ervice public de haute qualité. 
Or, le dé équilibre entre journaux abonné  en ligne et la SSR pourrait être renforcé avec l’expan ion en 
ligne du contenu gratuit de cette-dernière. En effet, toujour  moin  de con ommateur   eraient di po é  
à payer pour de l’information  ur le net. Il re te cependant évident pour le PLR que plu  une région 
lingui tique e t petite, plu  le  ervice public doit être  outenu par le pouvoir public. Le marché de média  
en Sui  e alémanique n’e t pa comparable avec celui de la Sui  e romande ou du Te  in. 



  

 

 

  

                         
                  

              
             

        

              
                  

                
                

                 
                   

                  
               

               
                 

              
     

                
                   

               
                 
             

            
             

                  
               

              
                 

               
           

                 
                   

                  
           

  

                
      

                    
               
              

                   
                    

                
                 

               
            
               

                
               

           
                 

             

Seite 2 

Eléments négatifs 

Le mandat de la SSR, tel que défini à l’art. 22, re te à la foi  trop vague et trop large. Il doit être défini de 
manière plu  claire, plu  préci e et –  urtout – plu  re trictive: Il doit  e concentrer  ur une offre 
e  entielle dan  le  différente  région  lingui tique . En gui e d’exemple , le  émi  ion   portive  ou de 
diverti  ement  ne devraient être propo ée  que  i elle   ont véritablement d’importance nationale et 
qu’elle ne peuvent pa  ’autofinancer  ur le marché. 

Le Con eil fédéral propo e de remplacer le  conce  ion  a  ortie  d’un mandat de pre tation  donnant 
droit à une quote-part de la redevance par de  accords de prestations que pa  erait la COMME – la 
nouvelle commi  ion qui verrait le jour - avec de  média  locaux ou régionaux qui fourni  ent leur  
pre tation  «  ss nti ll m nt par l  biais d  contributions d  médias  t audiovisu ls ». Cela  ignifie que 
de  média  en ligne pourraient à l’avenir être  outenu  par la redevance. Or, le PLR  ’oppo e clairement 
à l’idée de fournir une aide directe aux pre tataire  de média  en ligne. Ce marché fonctionne bien, il e t 
ouvert à la concurrence. De nouvelle  di tor ion   ont à éviter. Le Con eil fédéral doit renoncer à la mi e 
en place de ce  accord  de pre tation . L’étude de  candidature , l’attribution de  mandat  et la 
 urveillance de  pre tation   eraient ingérable  pour la COMME, à moin  d’en faire un organe aux 
dimen ion  di proportionnée . Le choix de l’attribution de la part de la redevance ne revenant pa  à la 
SSR ne devrait pa   uivre exclu ivement une logique top-down. Le  con ommateur  doivent être mieux 
intégré dan cette procédure d’attribution. 

Le PLR  ’oppo e à la mi e  ur pied d’une commission des médias électroniques (COMME) telle que 
propo ée par le Con eil fédéral. Le  tâche  qui lui  ont attribuée  à l’art. 93 al. 1  eraient bien trop 
nombreu e  et chronophage . Le PLR approuve cependant l’idée de créer une commi  ion, il en a 
d’ailleur  fait une de  e  revendication  dan   on dernier papier de po ition. Il e time cependant que la 
COMME devrait  e concentrer  ur de  fonction  bien définie : l’établi  ement indépendant de  mandat  
conce  ionnaire  et leur vérification régulière. La  uppre  ion de  accord  de pre tation contribuerait 
déjà à réduire  en iblement le catalogue de tâche qui incomberaient à la commi  ion. 

Dan  le cadre de la procédure de con ultation  ur la modification de l’ORTV, le PLR  ’était déjà exprimé 
contre le principe d’un  outien financier aux agence  de pre  e. Ce  entrepri e  évoluent dan  un 
environnement ouvert à la concurrence. La po  ibilité de financement d’agences de presse, telle que 
prévue à l’art. 73, doit ain i être  upprimée. Par ailleur , cet article po e comme condition pour l’octroi 
d’un financement que le  organi ation  bénéficiaire  ne pour uivent pa  de but lucratif. L’ATS, avec  a 
nouvelle  tructure de propriété, n’entrerait par exemple pa dan cette catégorie. 

A l’article 14 alinéa 5, qui concerne le  interdictions de publicité, le PLR demande au Con eil fédéral 
qu’il reprenne  an  modification la formulation actuelle de la LRTV (art.10 al. 5), à  avoir que « l  Cons il 
fédéral p ut int rdir  d'autr s m ssag s publicitair s aux fins d  protég r la santé  t la j un ss . » Il n’y 
a en effet pa lieu de durcir le directive déjà exi tante . 

Eléments positifs 

Il convient de relever certain  élément  po itif  intégré  à ce projet de loi, bien qu’il  ’agi  e 
principalement d’amélioration à la portée limitée. 

A l’art. 29 al. 1, il e t demandé que lor que la SSR coopère avec une autre entrepri e  ui  e de média , 
elle ne dé avantage pa  le  autre  acteur  médiatique . Cette problématique avait été  oulevée par le 
CN Hugue  Hiltpold dan   on initiative parlementaire (16.422) « Garantir la div rsité médiatiqu   n 
Suiss  ». Il e t également po itif que la SSR mette à di po ition le contenu et le  archive  produit  grâce 
à la redevance, tel que le prévoient le  article  30 et 31. Le  tarif  que paieront le média  privé  devront 
cependant re ter minime  et ne pa  dépa  er le   imple  coût  admini tratif  généré  pour la SSR par 
cette mi e à di po ition. Le PLR  outient également l’idée qu’une part de la redevance  oit con acrée à 
la formation dan  le domaine de  média : l’art. 71 corre pond à cette revendication libérale-radicale. La 
compétence accordée à la COMME de  outenir le développement et l’exploitation d’infra tructure  
numérique  (art. 74) reçoit également l’approbation de principe du PLR. Dan   on dernier papier de 
po ition, il revendiquait en effet une aide à l’innovation dan  le domaine de  média . Cependant, il 
conviendra de collaborer étroitement avec le  entrepri e  de média  dan  cet exercice, afin que cette 
me ure pui  e véritablement produire de  effet . Enfin, le  libéraux-radicaux approuvent également 
qu’une part de la redevance  erve au financement d’étude  d’audience, tel que propo é à l’art. 76: en 
effet, le marché ne peut fonctionner que  i de donnée fiable  ont di ponible . 



  

 

 

       

                   
              

            
              

                
      

                 
                

                  
                  

               
                

                 
                 

             
                  

  

               

        

 

    

        

 

 

 
     

  
 

 

 

 

 

 

Seite 3 

Un modèle pour le XXIème siècle 

Le projet de loi mi  en con ultation par le Con eil fédéral ne permet pa  de préparer le  acteur  du 
pay age médiatique aux défi  po é  par la numéri ation et le changement de  habitude  de  
con ommateur . La campagne mouvementée autour de l’initiative No-Billag, lai  ait miroiter l’arrivée de 
changement  important  dan  la politique publique de  média . Le PLR  ’e t  y tématiquement référé à 
la nouvelle loi  ur le  média  électronique  comme alternative à No-Billag. Or, l’occa ion de propo er un 
modèle novateur e t pour l’heure manquée. 

De  idée  moderne  ont été lancée  ce  dernier  moi . Certaine  d’entre elle  vi ent à donner plu  de 
pouvoir aux con ommateur  dan  la di tribution de la redevance. Le PLR e time que ce  pi te  doivent 
être creu ée  par l’OFCOM. La part fixe revenant à la SSR devrait être revue à la bai  e, accompagnant 
ain i le recentrement  ur un  ervice public défini de manière plu   tricte. Pour le re te de la redevance, 
le  préférence  de  con ommateur  doivent être pri e  en con idération. Plu  de liberté de choix doit 
leur être accordée. Cette approche bottom-up  erait bien plu  moderne et vi ionnaire que de  accord  de 
pre tation  attribué   elon un principe top down, tel  que propo é  dan  ce projet de loi. Dan  un 
contexte où le mandat de la SSR  erait recentré  ur la fonction e  entielle du  ervice public, le  
entrepri e  devront être complétement exemptée  de la redevance: avec le régime actuel, nombre 
d’entrepreneur  paient en effet deux foi  la redevance, une foi  à titre privé et une autre à titre 
profe  ionnel. 

En vou  remerciant de l’attention que vou  porterez à no  argument , nou  vou  prion  d’agréer, 

Madame, Mon ieur, l’expre  ion de no plu cordiale   alutation . 

PLR.Le Libéraux-Radicaux 

La Pré idente Le Secrétaire général 

Petra Gö  i Samuel Lanz 
Con eillère nationale 

Annexes 

Que tionnaire 



 
 

 

    

         

 

 

       
      

 
 
 

 

     

 

 

                 
  

  

Dépar emen  fédéral de l'environnemen , 

des  ranspor s, de l'énergie e  de la communica ion DETEC 

Nouvelle loi fédérale sur les médias électroniques; 
ouverture de la procédure de consultation 

Questionnaire 

Prise de posi ion déposée par: 

Can on   Associa ion,  organisa ion,  e c.   

Expédi eur:  

FDP.Les  Libéraux-Radicaux  

Merci  e renvoyer le questionnaire  ûment rempli si possible par voie électronique en format Wor à: 
rtvg@bakom.a min.ch. 

mailto:rtvg@bakom.admin.ch


 

 

 
 

  

                 

         

      

  

              

                

                

             

 

 

               

               

           

             

               

               

      

 

                 

            

            

  

 

 

                 

                

     

           

  

            

 

 

                  

               

           

      

Questions 

1. Le proje  de loi prévoi  que les pres a ions de service public son  fournies essen iellemen  par le 

biais de con ribu ions audio e  vidéo. Approuvez-vous ce  e res ric ion? 

Oui Non 

Remarques: 

Le PLR s'oppose à l'idée d'accorder des possibili és d'expansion supplémen aires de la SSR en 

ligne. Il es  égalemen  opposé à une aide direc e aux pres a aires de médias en ligne. 

Par ailleurs la no ion de "essen iellemen " es   rès vague. A par ir de quand un con enu es -il 

considéré comme é an  "essen iellemen  par le biais de con ribu ions audio e  vidéo" 

2. Ac uellemen , les concessions de radio e  de  élévision son  oc royées par le Conseil fédéral 

(SSR) e  le DETEC (au res diffuseurs); l'OFCOM es  l'au ori é de surveillance. Le proje  de loi 

prévoi  une commission indépendan e des médias élec roniques chargée d'oc royer e  de 

surveiller les manda s de service public (concession SSR, accords de pres a ions avec d'au res 

fournisseurs de médias). La commission décide en ou re de l'oc roi de l'aide indirec e aux médias 

(ar icles 71 à 74, voir ci-dessous). Saluez-vous la créa ion d'une  elle commission indépendan e? 

Oui Non 

Remarques: 

Le PLR reje  e la COMME sous la forme proposée par le Conseil fédéral. Cependan , il approuve 

la créa ion d'une commission des médias, aux pouvoirs plus res rein s. L'élimina ion de 

l'ins rumen  des accords de pres a ions devrai  perme  re d'alléger significa ivemen  le poids de 

ce  e commission. 

3. Ac uellemen , la concession SSR es  oc royée par le Conseil fédéral. Le proje  de loi prévoi  de 

confier ce  e  âche à la commission indépendan e. A vo re avis, qui devrai  à l'avenir oc royer la 

concession de la SSR? 

Commission indépendan e Conseil fédéral 

Remarques: 

L'oc roi de la license pourrai  ê re l'une des  âches de la commission. 

4. Ac uellemen , le Conseil fédéral a fixé l'in erdic ion de la publici é dans les services en ligne de la 

SSR dans l'ordonnance. Le proje  de loi prévoi  désormais d'ancrer ce  e in erdic ion dans la loi. 

Pensez-vous qu'une  elle in erdic ion au niveau de la loi es  per inen e? 

Oui Non 
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Remarques: 

Le PLR es  opposé à la publici é en ligne pour la SSR. Les médias privés pa iraien  de ce  e 

concurrence supplémen aire. 

5. Le proje  de loi prévoi  que le Conseil fédéral peu  obliger la SSR à affec er une par ie de ses 

ressources à des coproduc ions avec des fournisseurs suisses de médias privés dans les 

domaines du spor  e  du diver issemen  (ar icle 39). Approuvez-vous ce  e proposi ion? 

Oui Non 

Remarques: 

Le PLR n'es  pas opposé à ce que la SSR collabore avec les fournisseurs de médias privés 

suisses. Ce qui impor e cependan  es  que ces collabora ions ne discriminen  pas les au res 

ac eurs média iques privés. 

6. Le proje  de loi prévoi  plusieurs mesures d'aide indirec e aux médias (ar icles 71 à 74). Saluez-

vous le principe de  elles mesures? 

Oui Non 

Remarques: 

A l'excep ion de l'ar icle 73, sou ien aux agences de presse 

7. L'une des mesures d'aide indirec e aux médias concerne la forma ion e  la forma ion con inue des 

professionnels des médias (ar icle 71). Pensez-vous que ce  e mesure es  judicieuse? 

Oui Non 

Remarques: 

Sous réserve de sa mise en œuvre concrè e 

8. Le proje  de loi prévoi , comme mesures supplémen aires d'aide indirec e aux médias, la 

possibili é de sou enir financièremen  des organismes d'au orégula ion e  des agences de presse 

(ar icle 72s.). Approuvez-vous ces mesures? 

Oui Non 

Remarques: 
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Dans le cas des organismes d'au orégula ion, oui. Concernan  les agences de presse, non. 
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9. Le proje  de loi prévoi  de sou enir les agences de presse (voir ques ion 8). Souhai eriez-vous 

qu'au lieu d'une agence de presse, la SSR reçoive un manda  pour fournir des pres a ions 

d'agence? 

Oui Non 

Remarques: 

Les agences de presse évoluen  dans un environnemen  ouver  à la concurrence. Il n'y a pas lieu 

de  ransférer ce  e responsabili é à la SSR. 

10. Le proje  de loi prévoi  la possibili é de sou enir égalemen  les infras ruc ures numériques 

innovan es qui con ribuen  à renforcer la quali é e  la diversi é journalis iques (ar icle 74). 

Approuvez-vous ce  e mesure? 

Oui Non 

Si oui: à vo re avis, quelles exigences les proje s à sou enir devraien -ils remplir? 

Remarques: 

Sous réserve de sa mise en œuvre concrè e 

11. Y a- -il d'au res mesures de sou ien en faveur des médias élec roniques que vous jugez 

nécessaires e  u iles? 

Oui Non 

Si oui, lesquelles? 

Remarques: 

Le marché des médias élec roniques fonc ionnen  bien. Des mesures de sou ien supplémen aires 

ne son  pas nécessaires. 
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